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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 7137

Texte de la question

M. Jean-Yves Le Deaut demande a M. le ministre de l'industrie, des postes et telecommunications et du
commerce exterieur si la creation decidee par son predecesseur en fevrier 1992 du fonds d'industrialisation du
bassin siderurgique et ferrifere est toujours fortement soutenue par le Gouvernement. Il s'etonne qu'aucune
reunion de concertation et de suivi n'ait ete organisee depuis pres d'un an. La vallee de l'Orne et le bassin de
Briey sont en passe de devenir un veritable desert industriel. La fermeture anticipee de la mine de Moyeuvre-
Roncourt, cet ete, est un facteur ajoute a une crise deja dramatique. Certaines villes ont ainsi perdu ces vingt
dernieres annees la moitie de leur population. En 1992, des mesures exceptionnelles ont ete prises dans le
cadre du comite d'orientation des bassins siderurgique et ferrifere pour redynamiser le tissu industriel de cette
region. Ainsi, l'Etat a en particulier finance a 95 p. 100 (pour la premiere tranche) l'amenagement d'une zone
industrielle sur le site de Clouange-Rosselange, au coeur de la vallee de l'Orne, pour permettre l'accueil
d'industries nouvelles. Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir si des implantations industrielles nouvelles
sont en negociation pour cette vallee ou pour le moins quelles dispostions il compte prendre pour assurer la
survie de ses communes et de ses habitants.

Texte de la réponse

Les pouvoirs publics demeurent effectivement tres attaches au bon fonctionnement du fonds d'industrialisation
du bassin siderurgique et ferrifere de la Lorraine. Ainsi, une nouvelle reunion du comite d'orientation du fonds
s'est tenue le 26 novembre 1993 et a conduit, afin de preciser et demultiplier son action, a la creation de trois
groupes de travail respectivement charges du developpement economique et de l'accueil aux entreprises, du
cadre de vie, de la formation des hommes. D'autre part, le comite de coordination, instance de concertation
chargee de favoriser la mise en coherence des plans de financement faisant intervenir des intervenants
multiples, s'est normalement reuni en fonction des dossiers a traiter, notamment en ce qui concerne
l'amenagement des infrastructures susceptibles de favoriser l'accueil des entreprises. Plus generalement, les
pouvoirs pubics sont sensibles a la necessite de favoriser la conversion industrielle du bassin confronte a une
profonde mutation de ses structures traditionnelles et, correlativement, de l'emploi. Ils veilleront a ce que les
projets de creation ou de developpement d'entrerises deja evoques puissent se realiser au plus tot compte tenu
de l'environnement economique des secteurs concernes. Ils s'appuieront au maximum sur les moyens publics et
parapublics qu'ils contribuent a financer pour detecter toutes les opportunites possibles d'investissement a partir
d'initiatives nationales ou etrangeres.
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